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Aen croire les chiffres de
l’Insee qui ont été publiés
jeudi 28novembre, le mar-

ché du logement ancien est en
convalescence,mais celui du loge-
mentneuf est enpanne.

Pour l’Insee, s’appuyant sur les
chiffres des notaires, lemarché de
l’ancien s’achemine vers un total
de 689000 transactions sur l’an-
née, France entière, au-dessous
des 825 000 enregistrées les
années fastes, entre2005 et 2007,
puis en 2011.

Les prix poursuivent leur lente
érosion, fléchissant de 0,2% au
troisièmetrimestreparrapportau
précédent, une moyenne qui
cache une hausse de 0,1% du prix
des appartementset unebaissede
0,4% de celui des maisons. Sur
douze mois, la baisse est de 1,4%
(soit – 1,2% en Ile-de-France et –
1,5%enprovince).

Les notaires franciliens enregis-
trent, eux, un regain d’activité,
avec 42320 transactions dans l’an-
cien au troisième trimestre, soit
14% de plus que pendant lamême
périodede2012.«Il sembleque l’on
aittouchélefondaupremiertrimes-
tre, analysent-ils, mais le volume
desventesest encorede 12%au-des-
sous de lamoyenne des dix derniè-

res années.» En dépit de cette légè-
re reprise, ils trouvent le marché
«encore figé (…) Les aspirations des
vendeursne sont pas enphaseavec
les capacités financières des acqué-
reurs(…)Lesfinancementssontdiffi-
cilesàtrouver,l’offrepeineàrencon-
trer lademande».

A Paris même, les prix repar-
tent timidement à la hausse, pre-
nant +0,5% entre juillet et octo-
bre, mais la tendance sur l’année
reste négative, à – 2,1%, et le prix
moyen du mètre carré s’établit
à8260 euros, moins que le pic du
printemps2012 (8460euros).

Mais le mouvement paraît sai-
sonnier, lié à la rentrée scolaire, et
lesnotairesanticipentunscénario
lent de baisse graduelle des prix, à
Paris comme dans sa région. Des
arrondissements de la capitale
paient leurs excès et se distin-

guentpardesbaissessévères,com-
me le 6e (–6,7% mais pour un m2

quisenégocieà12620euros), le 16e

(–6,5%, et 9110 euros le m2), voire
le 3e (–4,2%, et 10120 euros le m2).
Lesarrondissementspluspopulai-
res connaissent, eux, l’effritement
observépartout ailleurs.

En petite couronne, les prix se
tassent de 1,3% au troisième tri-
mestre, comparé à celui de 2012,
certaines communes souffrant
plus que d’autres, comme Boulo-
gne-Billancourt (–4,2%), Mon-
treuil (–4%) ou encore Maisons-
Alfort (–6%).

La correctiondesprixdans l’an-
cien n’a pas vraiment eu lieu, en
tout cas, pas assez pour, comme
l’espérait Cécile Duflot, ministre
de l’égalité des territoires et du
logement, en attendre un effet de
relance et solvabiliser les acqué-
reursdes classesmoyennes.

Unautre indice confirme la lan-
gueur dumarché: selonMeilleur-
Taux, courtier en crédits, les ban-
quiers devraient certes, en 2013,
consentir 140milliards d’euros de
crédits immobiliers, mais pour
moitié à des emprunteurs qui
renégocientdesprêtsplusanciens,
voulant profiter des taux histori-
quement bas du moment : 3,4%

survingtans, en tauxmoyen.
Le courtier confirme que sa

clientèle a aussi déserté les mar-
chés de la résidence secondaire
(–25%, comparé à 2012), et de l’in-
vestissementlocatif(–27%parrap-
port à 2012 et – 46%endeuxans).

Le niveau de la construction de
logements est, lui, inquiétant,
avec, selon les données publiées le
26novembre par le ministère de
l’écologie,dudéveloppementdura-
bleetdel’énergie,unebaissede4%
desmisesenchantiersentre juillet
et octobre, et de 9% sur les douze
derniers mois. La production
annuelle plafonne à 340000 loge-
ments quand, dans les belles
années(2006-2007),elleatteignait

450000 unités sans, toutefois,
jamais atteindre l’objectif de
500000 fixé par les pouvoirs
publics. Plus préoccupant, le nom-
bre des permis de construire déli-
vrés, qui anticipe celui des futurs
logements,est enchutede23%sur
letrimestre.Lespromoteurs,faceà
la mévente de leurs programmes,
n’en lancent plus de nouveaux, ce
queconfirmel’enquêteduministè-
re sur la commercialisation des
logementsneufs.

La même enquête révèle que, à
la fin octobre, les réservations de
logements neufs auprès des pro-
moteurs chutent de 13,2% par rap-
port au trimestre précédent et de
7,5% sur un an. La demande reste

atoneet, faitnouveau,prèsde 10%
desacheteurs–unrecord–sedésis-
tent de leur réservation avant le
démarragedu chantier, faute, sans
doute, d’avoirobtenu leur crédit.

Les investisseurs en logements
à louer, quiont fait lesbeaux jours
de la promotion immobilière, ont
déserté lesbullesdeventeet ledis-
positifDuflot–unsystèmed’avan-
tage fiscal pour ceux qui s’enga-
gent à louer à prix encadrés – pei-
ne tant à convaincre que certains
l’ont déjà baptisé «Duflop». L’an-
née 2013 est donc unmauvais cru
pour le logement neuf et aucune
perspective de reprise ne pointe à
l’horizon. p
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Le geste ne manque pas
d’audace. Certains y voient
mêmeunepointedeprovoca-

tion de la part de Claude Bartolo-
ne, le président socialiste de l’As-
sembléenationale.

Mardi26novembre, il anommé
Thierry Philipponnat, secrétaire
général de Finance Watch, une
ONGœuvrant pour unemeilleure
régulationfinancière,aucollègede
l’Autorité des marchés financiers
(AMF). Celui-làmêmequi, au prin-
temps, fut l’un des principaux
détracteurs de la loi de séparation
des activités bancaires du gouver-
nement, la jugeant trop timorée.

«C’est un excellent choix, il
connaît très bien le fonctionne-
ment des marchés», commente
Christophe Nijdam, analyste ban-

cairechezAlphaValue.«Sonexper-
tise est unanimement reconnue et
il fait même un peu peur aux ban-
quiers: c’est une bonne chose pour
l’AMF», ajoute un ancien patron
de fonds d’investissement.

SiM.Philipponnat connaît bien
la finance,c’estqu’il fut longtemps
l’unde ses soldats.

Avant de rejoindre Amnesty
International puis de participer à
la création de Finance Watch, il a
travaillépendantunedizained’an-
nées au sein de grandes banques.
ChezExane,commeassocié fonda-
teurresponsablede l’activité«pro-
duits structuré»; chez UBS, com-
medirecteurenchargedesdérivés
d’actions; ou chez BNP Paribas, là
aussi à un poste de haut vol.
Autant dire qu’il sait mieux que

personneceque fabriquent les tra-
dersdanslessallesdemarché.Etce
qu’il faut fairepouréviterqu’ilsne
dérapent.«Quand ils sont faceà lui
pour un débat, les banquiers ne
fontpastroplesfiers», raconteLau-
rence Scialom, économiste à l’uni-
versité Paris-X. A l’AMF, il rempla-
ceraJean-MichelNaulot,unancien
deNatixis.

«Il va détonner»
Lecollègeest leprincipalorgane

de décision de l’institution de la
place de la Bourse. Ses seizemem-
bres, nommés notamment par les
présidents du Sénat, de l’Assem-
blée nationale ou par le premier
président de la Cour des comptes,
viennent d’horizons différents.
Maisonyretrouveuncertainnom-

bre d’anciens banquiers et de
hauts fonctionnaires. «Parmi eux,
le profil de M. Philipponnat va
détonner», commenteM.Nijdam.

Pour Finance Watch, c’est un
joli coup. L’ONG bruxelloise est
née en 2011. A l’époque, des dépu-
tés européens de tous bords, per-
dus face à la technicité des régle-
mentationsbancaires,avaientlan-
céunappelàlacréationd’uneorga-
nisationsusceptibledeleurappor-
terunautreregardqueceluidusec-
teur financier.

En quelques jours, leur pétition
avait récolté 200 signatures d’élus
nationaux et européens. Finance
Watch fut lancéedans la foulée.

Aujourd’hui, plusieurs centai-
nesde cotisants –particuliers, syn-
dicats, ONG –, de fondations phi-

lanthropiques et des subventions
européennes contribuent à son
budget (2millionsd’eurospar an).

L’équipe? Des repentis de la
finance, comme M.Philipponnat.
AlineFares,quicoordonnelescam-
pagnes,étaitchezDexia.JoostMul-
der, ledirecteurdesrelationspubli-
ques,était…lobbyistepourl’indus-
trie financière. Frédéric Hache,
analyste, a planché sur les pro-
duits dérivés chezBNPParibas.

Au total, ils sont treize. David
contreGoliath.Car, àBruxelles, on
recensepasmoins de 700 lobbyis-
tes bancaires, dotés de moyens
colossaux. En deux ans, Finance
Watch a pourtant réussi à peser
dans le débat. « Ils sont les seuls à
fournir une expertise alternative
crédible à celle avancée par le sec-

teur»,ditM.Nijdam.Mêmesionla
surnomme parfois le «Greenpea-
ce de la finance», l’association ne
donne pas dans les actions coups
de poing ou spectaculaires. Ses
armes: produire des notes poin-
tues sur les législations en cours,
intervenir dans les tables rondes,
démontrer avec pédagogie que
tout ne tourne toujours pas rond
au seindes banques.

Ses combats: la régulation des
produitsdérivés, la séparationdes
activités bancaires, l’encadrement
de la finance de l’ombre. Son but:
rendre à la finance, sans idéologie,
sa fonction première : servir l’éco-
nomieplutôtquelesspéculateurs.
«Le même objectif que l’AMF»,
conclutM.Philipponnat. p
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Untrubliondelafinancenomméauseindel’Autoritédesmarchésfinanciers
ThierryPhilipponnat, l’undes fondateursde l’ONGFinanceWatch,varejoindre leprincipalorganededécisiondugendarmefrançaisde laBourse
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Les prix poursuivent leur lente érosion
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